[image: image1.png]



POLITIQUE SUR LE HARCÈLEMENT EN MILIEU DE TRAVAIL
Le gouvernement du Manitoba travaille à renforcer son cadre actuel de politiques, de ressources et de formation sur le respect et le harcèlement en milieu de travail. Cinq mesures concrètes immédiates sont proposées :

1. Instituer une approche « no wrong door » pour le personnel politique

La crainte de représailles a empêché les employés de porter plainte à propos de comportements inappropriés. Les employés ne pouvaient adresser leurs plaintes qu’à leur superviseur direct ou au chef du personnel.

Dorénavant, le personnel politique pourra signaler les incidents par d’autres voies, indépendantes du milieu politique, y compris en s’adressant au greffier du conseil exécutif ou à la Commission de la fonction publique. Il n’y aura pas de mauvaise porte à laquelle frapper pour soulever ces problèmes.  

2. Entreprendre des consultations auprès des employés du gouvernement 

Des consultations seront tenues auprès des employés du gouvernement afin de mieux comprendre les expériences des employés. L’objet des consultations est de savoir ce que les employés pensent de l’effet des politiques, des pratiques et des autres outils de lutte contre le harcèlement sexuel en milieu de travail. 

Les consultations seront menées par le Secrétariat à la condition féminine du Manitoba et la Commission de la fonction publique, qui s’appuieront sur l’aide et les recherches d’experts et d’animateurs externes. 

Divers moyens seront utilisés pour solliciter les commentaires et les idées des employés sur leurs expériences et les répercussions du harcèlement en milieu de travail, entre autres :
· Des tables rondes seront tenues à différents endroits de la province pour donner à tous la chance de participer et de se faire entendre. Du soutien sera offert à chacune des séances, car la discussion pourrait être difficile pour les personnes qui ont une expérience vécue de harcèlement.
· Un outil en ligne permettra aux employés d’exprimer leurs idées et leurs commentaires.
· On communiquera avec les syndicats pour discuter des politiques et des approches qui touchent leurs membres.
· Des experts externes seront consultés au besoin pour évaluer et établir les recommandations et les options qui donneront au Manitoba les meilleurs outils, politiques et procédures possibles. 
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3. Embaucher un expert externe pour examiner les politiques et processus
Un expert-conseil externe de renom sera embauché pour examiner les politiques et procédures de la province et faire des recommandations. Le but visé est de faire en sorte que le Manitoba soit le chef de file canadien des politiques et pratiques de prévention et de lutte contre le harcèlement en milieu de travail. 

L’examen aidera à contrer le harcèlement en milieu de travail :
· en simplifiant les procédures, en relevant les failles dans les approches actuelles et en établissant des pratiques exemplaires;

· en clarifiant ce qu’on attend des employés à tous les échelons et ce que sont leurs responsabilités pour favoriser la sécurité et un milieu de travail sans harcèlement d’aucune sorte;

· en déterminant les mesures qui préviennent le harcèlement sexuel en milieu de travail;

· en améliorant les voies de réponse de manière à soutenir les employés. 

Les livrables comprendront la présentation d’options et de recommandations pour les procédures et pratiques, ainsi que de moyens d’améliorer la formation et l’éducation de tout le personnel. Les résultats de l’examen seront transmis aux autres employeurs du secteur public afin d’assurer une approche uniforme de la prévention et de la lutte contre le harcèlement en milieu de travail. 
À l’aide d’autres examens et des consultations auprès des employés, l’expert externe évaluera l’ampleur du harcèlement dans les lieux de travail du gouvernement et déterminera les facteurs qui aideront à passer d’une culture de crainte des représailles à une culture d’assurance de sécurité lors de la déclaration d’un incident. 
4. Mettre en place un mécanisme de rapports au public sur le harcèlement en milieu de travail 
Un processus de production de rapports destinés au public sera mis en place pour transmettre les statistiques sur les cas de harcèlement au sein du gouvernement. Ce mécanisme de production de rapports protégera la confidentialité des plaignants tout en rendant compte aux employés et au public. 
Les rapports comprendront le nombre et le type d’allégations faites par les employés, de même que :
· le nombre d’intimés impliqués dans les allégations

· le nombre d'enquêtes menées

· le nombre d’allégations fondées et non fondées

· des renseignements sur les résultats des enquêtes, y compris les mesures disciplinaires.
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5. Rendre obligatoire la formation sur le respect dans le milieu de travail pour le cabinet et le personnel politique 

Des mesures ont été prises pour sensibiliser et éduquer tout le personnel à la sécurité pour tous dans le milieu de travail. La formation sera obligatoire pour le caucus du gouvernement et le personnel politique. 

Cette approche proactive de l’éducation sur le harcèlement sexuel aidera le gouvernement du Manitoba à devenir un lieu de travail plus sûr.

La diversité, l’inclusion, le respect et l’intégrité sont des valeurs fondamentales de l’éthique du gouvernement. Il y a encore du travail à faire et chacun a un rôle à jouer pour favoriser un comportement respectueux et professionnel dans les lieux de travail du gouvernement.
••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••








Renseignements généraux





Les rapports préciseront les types d’allégations faites, par exemple harcèlement, harcèlement sexuel, intimidation ou autre comportement inapproprié, ainsi que les mesures prises en réponse. 


…/3









